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Femme travaillant dans la zone industrielle qualifiée Al Hassan, en Jordanie, 2017 (© OIT/A. Ancion)	

Le centre pour les travailleurs de cette zone industrielle qualifiée offre des services aux travailleurs 
migrants de l’industrie du vêtement, qui contribuent à la prévention du travail forcé. 
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5. Gouvernance et mise en œuvre du PAN 

Lorsqu’un PAN pertinent et complet a été adopté, trois éléments sont déterminants 
pour une mise en œuvre réussie: un contrôle efficace; une bonne coordination; des 
communications régulières et un partage continu des connaissances entre les partenaires. 

Le contrôle vise à suivre attentivement la mise en œuvre du PAN. Il doit être exercé 
par le gouvernement, en collaboration avec d’autres partenaires, à commencer par les 
organisations d’employeurs et de travailleurs. Le contrôle vise à: 

X s’assurer que le PAN est mis en œuvre efficacement et conformément au plan:	
le gouvernement et les partenaires responsables ont-ils atteint les cibles et les 
objectifs établis dans le cadre du PAN? 

X tenir les partenaires d’exécution responsables de leurs engagements; 

X s’assurer que la stratégie du PAN est conforme aux autres priorités et politiques 
nationales plus générales (comme le plan national de développement ou les ODD); 

X surveiller l’affectation et l’utilisation des ressources; 

X s’assurer que les progrès accomplis et les résultats obtenus sont enregistrés et 
communiqués; 

X évaluer le PAN et ajuster les stratégies, le cas échéant; 

X recenser les difficultés et risques liés à la mise en œuvre, et établir des plans 
d’atténuation; 

X communiquer les résultats et les priorités du PAN aux décideurs, aux partenaires et 
au public. 

Le contrôle du PAN incombe généralement à un comité composé de représentants des 
grandes institutions nationales et dirigé par le gouvernement. Les membres du comité 
sont souvent des représentants de haut niveau ayant une vue d’ensemble du PAN et qui 
peuvent orienter les parties chargées de son exécution directe. L’organe de contrôle doit 
inclure des représentants des entités les plus pertinentes: différents ministères (Travail, 
Justice, Intérieur, mais aussi Égalité des sexes, Éducation, Économie, le cas échéant), les 
organisations de travailleurs et d’employeurs (nationales et sectorielles) et les organes 
chargés de l’application de la loi (police, inspection du travail, services d’immigration). 
Les victimes et les communautés touchées ou vulnérables, comme les groupes indigènes 
doivent aussi être représentés, ainsi que les hommes et les femmes, à égalité. Selon le 
contexte national, l’institution nationale des droits de l’homme, le rapporteur national 
(sur la traite, le travail forcé ou des questions connexes), les instituts de recherche, 
des représentants des médias peuvent également en faire partie. Les organisations 
internationales comme l’OIT, l’ONUDC, l’OIM ou des organisations régionales comme 
l’OSCE, l’ANASE, l’Union africaine peuvent être invitées à se joindre au comité comme 
observateurs et être consultées au besoin. Toutes les parties prenantes doivent débattre 
de la question du contrôle: il sera d’autant plus efficace qu’il est bien accueilli par tous 
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et considéré comme un moyen d’améliorer la mise en œuvre du PAN13. Le processus de 
contrôle fonctionne au mieux lorsqu’il est participatif et exhaustif. 

Pour obtenir la participation de toutes les parties prenantes, il importe d’évaluer les 
obstacles éventuels qui pourraient empêcher certaines de participer et prendre les 
mesures requises pour surmonter ces obstacles. Par exemple, des services d’interprétation 
peuvent s’avérer nécessaires pour permettre aux représentants de différents groupes de 
participer. 

La décision de savoir si l’organe de contrôle doit être un comité autonome ou s’il doit 
s’intégrer dans une structure de gouvernance existante dépend des systèmes nationaux 
en place et du contexte. Par exemple, il peut s’avérer plus efficace d’intégrer le mécanisme 
de contrôle du PAN au sein d’un organe existant dans un pays doté d’une structure de 
gouvernance élaborée, comme des comités chargés des droits de l’homme, du travail et de 
l’emploi, de la traite des êtres humains ou autre mandat pertinent. Les partenaires peuvent 
aussi décider d’établir un nouveau mécanisme de contrôle spécifique pour le PAN contre 
le travail forcé. Les partenaires doivent alors prendre des décisions sur diverses questions 
organisationnelles dont les suivantes: 

X À quel niveau le comité de contrôle doit-il opérer? (les membres doivent-ils être 
politiquement élus? Doivent-ils être des représentants de haut niveau?) 

X Quelles sont les institutions et autres organisations partenaires qui devraient être 
représentées dans le comité? 

X Le comité devrait-il être un organisme permanent créé par une loi ou un comité 
ad-hoc en place uniquement pendant la durée du PAN en question? 

X Comment modifier la composition et le mandat du comité, le cas échéant?	

X À quelle fréquence le comité doit-il se réunir? 

Quelle que soit la structure choisie pour l’organe de contrôle, son mandat doit être 
clairement défini, de même que son rôle et ses obligations. Au nom de la transparence, 
son mandat peut être publié, sur un site Web du gouvernement par exemple; les parties 
prenantes s’en trouveront mieux informées et leur adhésion s’en trouvera renforcée. 

Coordination de la mise en œuvre du PAN 
Il importe d’établir un plan clair et détaillé pour la mise en œuvre du PAN. Dans certains 
pays, le plan global de mise en œuvre est intégré dans le PAN (voir la section 4 sur 
l’attribution de rôles et de responsabilités bien définis). Toutefois, si les partenaires ont 
une expérience limitée de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un PAN, il serait sans 
doute plus facile et plus efficace de décomposer le processus, en adoptant d’abord le PAN 
et en élaborant plus tard un plan de mise en œuvre. 

Le plan de mise en œuvre doit fournir des détails pour la mise en œuvre de chaque activité 
relevant du PAN. Il doit indiquer des délais et définir les rôles de chaque partenaire, y 
compris le chef de file lorsque plusieurs partenaires prennent part à une activité. 

Le plan de mise en œuvre doit également spécifier qui est responsable de la coordination. 
La plupart des pays mettent sur pied un groupe ou un comité de coordination qui constitue 
pour les partenaires un forum leur permettant de se réunir et d’échanger des informations 

13- Pour en savoir plus sur les mécanismes de contrôle, consulter la boîte à outils communautaire 
du Center for Community Health and Development de l’Université du Kansas, chapitre 40, section 4: 
«Establishing Contrôle Mechanisms». Disponible ici: https://ctb.ku.edu/en/table-of-contents/maintain/ 
maintain-quality-performance/establishing-contrôle-mechanisms/main. 
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régulièrement, de planifier des activités conjointes, de suivre la mise en œuvre et d’en 
rendre compte. Les groupes de coordination peuvent être créés à divers niveaux (national, 
local). Ils peuvent se diviser en sous-groupes chargés d’activités ou de résultats spécifiques 
qui sont de grande envergure ou déterminants pour la bonne mise en œuvre du PAN ou 
particulièrement complexes ou pertinents dans le contexte national. On peut également 
constituer des sous-groupes pour une période limitée afin de mener à bien des activités 
particulièrement intenses comme des campagnes de sensibilisation. 

Directives pour la mise en œuvre 

Aux Philippines, les partenaires ont incorporé toute la documentation de contrôle et  
de coordination requise pour le PAN contre le travail des enfants (2017 -2022) dans une  
directive complète sur la mise en œuvre. Cette directive contient les termes de références  
du mandat des organes de contrôle et de coordination, une description détaillée des  
stratégies employées conformément au PAN, de la vision et des objectifs généraux adoptés  
pour le PAN, et d’autres éléments clés susceptibles d’influer sur la mise en œuvre (comme  
les  stratégies  d’apprentissage  pour  les  partenaires  d’exécution).  On  y  trouve  également  
des informations, de niveau national comme local, reliant entre eux les différents niveaux  
d’exécution. 

Le plan de mise en œuvre peut être actualisé régulièrement (une fois par an, par exemple), 
ce qui laisse plus de marge de manœuvre (pour en savoir sur l’établissement d’un 
calendrier pour le PAN, voir la section 4). 

Plan annuel de mise en œuvre 

Le  PAN  des  Maldives  contre  la  traite  (2015 -2019)  dure  cinq ans,  mais  son plan de  mise  en  
œuvre est annuel et divisé en trimestres. Chaque activité est assortie d’un «délai cible»:  
soit un trimestre donné pour une activité spécific ou le même trimestre chaque année pour  
une activité périodique, pour plus de régularité. 

14 Le plan de mise en œuvre peut être adapté du modèle fourni dans l’Outil n° 14. 

La mise en œuvre du PAN doit également favoriser le dialogue social tripartite sur le 
travail forcé. Les partenaires sociaux constituent de puissants alliés pour la mise en œuvre 
du PAN, et les différents éléments des stratégies du PAN doivent être mis en place en 
étroite coordination avec eux. On pourra également compter sur l’appui des organisations 
nationales et internationales de travailleurs et d’employeurs qui ont largement appuyé 
l’adoption du protocole sur le travail forcé en 2014. L’appui et l’engagement solides des 
partenaires sociaux démontrent la puissance du tripartisme lorsqu’il est motivé par la 
justice sociale et les droits de l’homme14. 

Communication et partage des connaissances 
La communication et le partage des connaissances entre les partenaires sont essentiels 
pour une mise en œuvre coordonnée du PAN et un processus d’apprentissage permanent 
tout au long de la durée du PAN. Toutefois, ces éléments sont souvent négligés au cours 
des phases d’élaboration et de mise en œuvre du PAN. 

14- Voir: https://50forfreedom.org/blog/news/the-strength-of-tripartism-ratifying-the-forced-labour-protocol/. 
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En outre, les organisations sont souvent confrontées à une perte de connaissances 
et d’enseignements en raison de la rotation du personnel. C’est une réalité de la 
vie organisationnelle et il importe donc de réfléchir aux moyens de conserver les 
connaissances acquises dans la mémoire institutionnelle. Cela peut se faire au moyen de 
systèmes d’enregistrement et de classement appropriés, d’un transfert entre les membres 
du personnel qui partent et ceux qui arrivent, et d’un partage des informations aussi large 
que possible. Un processus efficace de suivi et d’évaluation est également important 
pour assurer un compte rendu régulier par rapport aux indicateurs, mesurer les progrès 
accomplis, recenser les difficultés à surmonter et identifier les défis et les leçons apprises. 

Alors que la plupart des PAN examinés ici fournissent des indications sur la coordination 
(délais, rôle attribué à chaque partenaire, groupes de coordination en place ou à mettre sur 
pied), peu d’entre eux en apparence décrivent les outils de communication et de partage 
des connaissances utilisés – systèmes de transfert de fichiers électroniques, plateformes 
de communication sur le Web ou bulletins d’information. Ces outils sont sans doute utilisés 
sans qu’ils soient mentionnés dans le PAN, mais les partenaires devraient envisager de 
préciser dans le plan de mise en œuvre ou les directives pour le PAN la façon dont les 
connaissances seront échangées et gérées. Si la marche à suivre est planifiée et consignée 
par écrit, les partenaires seront plus susceptibles d’y contribuer et de l’intégrer dans leurs 
propres plans de travail. 

Par ailleurs, l’échange en continu des enseignements retenus et de l’expérience acquise 
dans le cadre de communications régulières représente une occasion d’apprentissage 
importante pour les partenaires d’exécution, les gouvernements, les partenaires sociaux 
et d’autres acteurs clés, et peut jouer un rôle important pour ce qui est d’assurer l’efficacité 
des mesures, en particulier pour atteindre les groupes touchés et pour promouvoir des 
pratiques commerciales équitables. En conséquence, les partenaires peuvent opter pour 
des mécanismes spécifiques, comme des auto-évaluations ou des examens annuels de 
leur structure de contrôle et de coordination pour le PAN. 

La communications externe est également importante pour stimuler le changement, 
particulièrement l’évolution des comportements, et pour obtenir l’adhésion des 
partenaires à l’appui de la mise en œuvre du PAN. On trouvera une liste de vérification 
dans l’Outil n° 15, pour les communications interne et externe. 15 

Toutefois, dans les communications, aussi bien interne qu’externe, il importe de garder à 
l’esprit que parmi les informations relatives aux victimes de travail forcé et de la traite des 
êtres humains peuvent figurer des données personnelles sensibles, dont la divulgation 
pourrait compromettre la sûreté des personnes concernées et leur droit à la protection. 
Dans certains pays, il existe des limites législatives claires en ce qui concerne le partage 
des informations personnelles; mais en l’absence de telles limites, les partenaires qui 
recueillent et partagent des informations personnelles (par exemple dans le cadre d’un 
système de renvoi) devraient être tenus de respecter la confidentialité et ne partager des 
informations anonymisées et spécifiques qu’avec un groupe désigné. 

39 



Bibliographie 

Travailleuse domestique, Costa Rica, 2010 (© OIT/G. Bolanos et F. Vindas) 

Avec l’appui de l’OIT, le Costa Rica a adopté une feuille de route en vue d’éradiquer les pires formes 
de travail des enfants (dont le travail forcé) dans ce pays. 
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